
Messieurs les co-facilitateur 
 

 La Belgique s’aligne sur  les interventions faites par l’Union Européenne. 
 

 Je voudrais y ajouter à titre national quelques commentaires et réactions à ce qui a été dit hier et 
ce matin concernant la déclaration et le préambule. J’espère ainsi contribuer à votre demande 
que nous entamions un vrai dialogue entre Etats membres sur le but et le contenu de la 
déclaration et du préambule. Nous pensons en effet qu’il reste encore des efforts à faire  pour 
rendre la déclaration, et le préambule qui, à notre avis, en fait intégralement partie, plus lisibles 
et attrayants et surtout, pour que la déclaration réponde à ses objectifs à savoir :  expliquer à un 
public très vaste et très divers pourquoi le monde a besoin des objectifs du  développement 
durable et pourquoi les 17 objectifs proposés ont un caractère « transformateur » et peuvent 
éradiquer la pauvreté et mettre le monde sur la voie d’un développement durable, qui respecte 
les limites de la planète. 

 

 Pour commencer,  la Belgique, comme l’UE, affirme son soutien total aux principes de l’accès 
universel aux droits et à la santé reproductive et sexuelle. Les dynamiques de population sont en 
cœur de l’agenda post2015. Si nous voulons faire des progrès dans la réalisation des ODD, nous 
devrions prendre en compte les dynamiques de populations. Comme le dit la devise centrale de 
l’agenda post2015, personne ne devrait être laissé à l’abandon. Ceci implique notamment que 
chacun, et en particulier les femmes et les filles, ont le droit de décider de manière libre et 
responsable sur les enjeux de leur droits en matière de  santé sexuelle et reproductive. Ceci 
implique un accès complet à la contraception et les services de planning familiale. 
 

 Concernant la déclaration, l’ambassadeur Kamau l’a dit hier, nous devons être conscients que 
certains ne liront que la déclaration, d’autres se limiteront peut-être au  préambule. Mais notre 
but doit être que tout le monde lise la déclaration, et qu’à travers celle-ci, la pièce maitresse de 
notre agenda post2015, cad les 17 ODD et les 169 cibles, soient contextualisés et es et rendus 
lisibles. La version actuelle de la déclaration ne répond pas encore à ces ambitions Dans l’état 
actuel du texte, il faut être déjà motivé et engagé pour lire ces 6 pages. L’appel à l’action, une 
des partie les plus importantes se trouve à la fin et risque donc de ne pas être lu. Pourtant c’est 
justement à cela que doit nous aider la déclaration : à  susciter un engagement de toutes les 
parties prenantes pour nous aider à mettre en œuvre les ODDs. 
 

 Je voudrais faire 2 propositions très concrètes.  

 
La première est de supprimer les énumérations là où c’est faisable. Elles ne peuvent accommoder 
que les suggestions des uns en frustrant les autres.  
 

 Ma deuxième proposition – et ici je rejoins les Emirats arabes Unie et la Norvège entre autres – 
est de revoir en profondeur et de raccourcir la partie ‘l’agenda nouveau ‘. Cette partie est la 
partie la plus longue et comprend 2 pages et 15 paragraphes, mais le but recherché n’est pas 
clair. Le nouvel agenda ce sont les 17 ODDs et 169 cibles.  Pourquoi tenter de  dire autre chose ? 
Nous avons tous été très clairs et cohérents pendant les différentes sessions de ces négociations ; 
le rapport du groupe de travail devrait être la base de l’agenda post2015 et les objectifs ne 
devront plus être mis en question. Nous voudrions lancer un appel à continuer à les maintenir en 



l’état.  Nous pensons que c’est une question importante qui mérite d’être posée dès maintenant. 
Il sera trop tard si nous nous lançons dans une négociation paragraphe par paragraphe.  
 

 Pour conclure, nous avons confiance messieurs les co-faciltateurs à ce que vous continuez à nous 
guider dans cette dernière étape.  

 
 
 
 


